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Le Rapport sur l’épidémie mondiale de sida 2008 est un rapport du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA). Il comprend des contributions du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR), du Fonds des Nations 
Unies pour l’Enfance (UNICEF), du Programme alimentaire mondial (PAM), du Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD), du Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA), de l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime 
(ONUDC), de l’Organisation internationale du Travail (OIT), de l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et 
la Culture (UNESCO), de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), de la Banque mondiale, du Fonds mondial et du Comité 
d’orientation de la société civile de l’UNGASS. 

L’ONUSIDA rassemble les efforts et les ressources de 10 organismes du système des Nations Unies dans la riposte au sida.

Le HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES (HCR) a pour mandat de diriger et de coordonner 
l’action internationale pour la protection des réfugiés et autres personnes relevant de sa compétence. Le HCR 
s’efforce d’assurer pour tous le respect du droit à demander l’asile et à trouver refuge dans un autre Etat. Le 
HCR est en première ligne pour combattre le VIH et le sida parmi les populations affectées par des conflits et 
les populations déplacées. Les réfugiés, les demandeurs d’asile et les personnes déplacées à l’intérieur de leur 
propre pays sont vulnérables au risque d’infection par le VIH, car les conflits et les déplacements les exposent à 
la pauvreté, à la désintégration familiale, à la dislocation sociale et à une violence sexuelle accrue. Pour le HCR, 
la prévention, la prise en charge et le traitement du VIH, notamment l’accès au traitement antirétroviral, sont au 
centre de la protection globale des réfugiés et autres personnes relevant de sa compétence.

Depuis 60 ans, le FONDS DES NATIONS UNIES POUR L’ENFANCE (UNICEF) travaille avec des partenaires du monde 
entier pour promouvoir la reconnaissance et l’accomplissement des droits fondamentaux des enfants. Ce 
mandat, tel que l’a défini la Convention relative aux droits de l’enfant, est mis en œuvre par le biais de 
partenariats avec des gouvernements, des organisations gouvernementales et des individus dans 162 pays, 
zones et territoires. L’UNICEF apporte à l’ONUSIDA ce vaste réseau ainsi qu’un potentiel de communication 
et de plaidoyer efficaces. Le VIH est l’une des priorités de base de l’UNICEF dans le cadre de son Plan 
stratégique à moyen terme 2006–2009. Conformément à ce Plan, dans le cadre de la campagne Unissons-nous 
pour les enfants, contre le sida et de la Répartition des tâches de l’ONUSIDA, l’UNICEF axe son appui aux pays 
sur quatre domaines prioritaires appelés les « Quatre P » : prévenir la transmission du VIH de la mère à l’enfant 
(PTME+) ; procurer un traitement pédiatrique aux enfants ; protéger, prendre en charge et soutenir les enfants 
affectés par le VIH ; et prévenir l’infection chez les adolescents. 

Le PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL (PAM) est la plus vaste organisation humanitaire de la planète. Il aide 
les familles démunies touchées par la faim et le sida en utilisant l’aide alimentaire et d’autres moyens pour 
s’occuper de prévention, de prise en charge et de soutien. L’aide alimentaire du PAM contribue à prolonger 
la vie des parents, permet aux orphelins et aux enfants vulnérables de rester à l’école, donne aux jeunes 
non scolarisés la possibilité d’obtenir des moyens d’existence durables et permet aux personnes atteintes 
de tuberculose d’achever leur traitement. Le PAM travaille en partenariat avec les gouvernements, les autres 
organismes du système des Nations Unies, des organisations non gouvernementales et des communautés et 
il aide les individus – quelle que soit leur sérologie VIH – qui ne disposent pas de nourriture en suffisance à 
assurer leur alimentation et leur sécurité alimentaire.

Le PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (PNUD), réseau mondial de développement du système 
des Nations Unies, prône le changement et relie les pays aux connaissances, expériences et ressources dont 
leurs populations ont besoin pour améliorer leur vie. Présente sur le terrain dans 166 pays, l’organisation 
aide ses partenaires nationaux à relever les défis auxquels ils sont confrontés en matière de développement 
et à atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement. La lutte contre le sida constitue l’une des 
priorités du PNUD et, en tant que Coparrainant de l’ONUSIDA, il centre son activité sur les questions de 
développement et de gouvernance liées à l’épidémie de sida, protège les droits des personnes vivant avec le 
VIH et des groupes vulnérables et favorise l’égalité entre les sexes.
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Par le biais du renforcement des liens entre le VIH et la santé reproductive, le FONDS DES NATIONS UNIES 
POUR LA POPULATION (UNFPA), concentre sa riposte au sida – dans plus de 140 pays – sur la prévention du 
VIH parmi les jeunes et les femmes (y compris les plus marginalisés), sur des programmes complets de 
fourniture de préservatifs masculins et féminins, sans oublier les questions humanitaires et les situations 
d’après-conflit. L’UNFPA aide en outre les pays et les communautés à satisfaire les droits et les besoins 
des femmes et des adolescents séropositifs au VIH en matière de santé reproductive, à promouvoir le 
conseil et le test VIH volontaires et confidentiels, à soutenir la formation et les services de prévention de 
la transmission du VIH de la mère à l’enfant, à améliorer l’accès à l’information et l’éducation sur le VIH. 
L’UNFPA fournit aussi un appui dans le domaine démographique et socioculturel, ainsi que des études 
en vue d’orienter les programmes et politiques.

L’OFFICE DES NATIONS UNIES CONTRE LA DROGUE ET LE CRIME (ONUDC) a pour mandat d’aider les pays à lutter 
contre les drogues illicites, le crime et le terrorisme. Dans ce domaine de compétence au sein des 
Nations Unies, l’ONUDC est chargé de diriger la riposte de l’ONUSIDA au VIH parmi les consommateurs 
de drogues injectables et en milieu carcéral. L’ONUDC est également chargé de faciliter l’élaboration 
d’une riposte des Nations Unies au VIH parmi les personnes vulnérables au trafic d’êtres humains. Ces 
populations marginalisées sont souvent l’objet de discrimination et de violation de leurs droits humains. 
Seuls très peu d’individus ont accès aux services de prévention, de traitement, de prise en charge et de 
soutien en matière de VIH. L’ONUDC aide les pays à fournir aux consommateurs de drogues injectables, 
aux détenus et aux personnes vulnérables au trafic d’êtres humains des services complets et concrets de 
prévention, de traitement et de prise en charge du VIH en soutenant l’élaboration de lois et de politiques 
efficaces et le renforcement des capacités des parties prenantes nationales, y compris les organisations 
de la société civile et de la communauté, afin d’assurer à ces groupes de la population une couverture 
optimale des services liés au VIH.

L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL (OIT) œuvre à satisfaire les aspirations des êtres humains 
au travail, à savoir les chances d’accéder à un emploi et à un salaire, à jouir de droits, de moyens 
d‘expression et de reconnaissance, à bénéficier d‘une stabilité familiale et d‘un développement 
personnel, de justice et d‘égalité entre les sexes. La notion de travail décent reflète les préoccupations 
des gouvernements, des travailleurs et des employeurs qui, ensemble, donnent à l’OIT son identité 
tripartite unique. L’OIT offre à la riposte au sida un accès direct au lieu de travail, où des politiques et 
programmes de lutte contre le sida contribuent à atteindre l’objectif de l’accès universel à la prévention, 
au traitement, à la prise en charge et au soutien. En intégrant le sida dans les structures du monde du 
travail, l’OIT contribue à la protection contre la discrimination, par les lois sur le travail, encourage des 
approches globales de la prévention grâce aux mécanismes de la sécurité et de la santé du travail et elle 
soutient les moyens d’existence des personnes affectées par le sida en fournissant des formations, des 
possibilités d’emploi et une protection sociale. 

Le mélange caractéristique de ses compétences en éducation, sciences naturelles et humaines, culture, 
communication et information donne à l’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’EDUCATION, LA SCIENCE 
ET LA CULTURE (UNESCO) une capacité interdisciplinaire, organisationnelle et technique qui lui permet de 
contribuer à la réalisation de l’accès universel aux programmes complets de prévention, de traitement, 
de prise en charge et de soutien en matière de VIH. En sa qualité d’institution chargée, par la Répartition 
des tâches de l’ONUSIDA, de la prévention de la transmission du VIH parmi les jeunes dans les 
établissements scolaires, l’UNESCO continue à promouvoir les ripostes globales et élargies du secteur 
de l’enseignement au sida et un engagement intensifié de ce secteur dans les ripostes nationales au 
sida. Son leadership dans l’Initiative EDUSIDA (l’Initiative mondiale de l’ONUSIDA sur l’éducation et le 
VIH et le sida) et son rôle de coordination de l’Equipe de travail inter-institutions (ETII) de l’ONUSIDA sur 
l’éducation sont deux mécanismes qui soutiennent le renforcement des partenariats et de la coopération 
stratégiques entre les ministères de l’éducation, les Coparrainants de l’ONUSIDA, les institutions 
bilatérales et les groupes de la société civile aux niveaux mondial, régional et national en vue de garantir 
un maximum de synergie et d’impact. 



L’objectif de l’ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE (OMS) est la possession pour tout être humain du meilleur état 
de santé qu’il est capable d’atteindre. Son action dans le domaine du VIH est centrée sur l’élargissement rapide 
des traitements et de la prise en charge en parallèle avec l’accélération de la prévention et le renforcement des 
systèmes de santé afin que la riposte du secteur de la santé à l’épidémie soit plus efficace et plus complète. 
L’OMS définit et élabore des normes et des directives techniques efficaces, encourage les partenariats et 
fournit un appui stratégique et technique aux Etats Membres. L’Organisation contribue également au fonds 
des connaissances mondiales sur le sida en soutenant la surveillance, le suivi et l’évaluation, en examinant les 
résultats des interventions et en encourageant l’intégration de la recherche dans la prestation des services de 
santé.

La mission de la BANQUE MONDIALE est de combattre la pauvreté. Elle est l’une des plus importantes sources de 
financement et de connaissances pour les pays en développement. Le travail de la Banque mondiale sur le sida 
contribue à l’élargissement des programmes en vue de l’accès universel à la prévention, à la prise en charge et 
au traitement, grâce à l’appui qu’elle apporte aux efforts déployés pour renforcer les stratégies nationales sur 
le sida ainsi que le suivi et l’évaluation, au financement de programmes complets de lutte contre le sida et aux 
actions en vue de faire du sida un élément de l’ordre du jour élargi du développement. D’ici à décembre 2007, la 
Banque mondiale avait engagé plus de US$ 3,6 milliards dans des programmes de lutte contre le sida à l’échelle 
mondiale. La plupart des ressources ont été fournies à des conditions extrêmement favorables, notamment des 
subventions aux pays les plus pauvres. La Banque mondiale travaille en partenariat avec les gouvernements, les 
bailleurs de fonds, les Coparrainants et le Secrétariat de l’ONUSIDA, la société civile et le secteur privé pour 
mettre en place des ripostes globales au sida, comprenant la prévention, la prise en charge, le traitement et 
l’atténuation de l’impact.



Avant-propos

Le Rapport sur l’épidémie mondiale de sida 2008 confirme que le monde voit, enfin, des avancées 
réelles dans sa riposte au sida.

Les gouvernements se conforment aux engagements qu’ils ont pris lors de la Rencontre de haut 
niveau des Nations Unies sur le VIH/sida de 2006 concernant l’élargissement de l’accès universel à 
la prévention, au traitement, aux soins et à l’appui en matière de VIH d’ici à 2010. En 2008, un petit 
nombre de pays offrent déjà l’accès universel au traitement antirétroviral et aux services de préven-
tion de la transmission mère-enfant du VIH. D’autres sont sur le point d’y parvenir. Dans un nombre 
croissant de pays, les niveaux d’infection à VIH sont à la baisse.

Mais ce n’est qu’un début. Après 27 ans, l’épidémie de sida continue de défier tous nos efforts. 
Aujourd’hui, pour deux personnes qui entament un traitement antirétroviral, cinq autres sont nouvel-
lement infectées. Si nous ne prenons pas des mesures urgentes pour intensifier la prévention du VIH, 
nous ne parviendrons pas à maintenir les gains obtenus au cours de ces dernières années, et l’accès 
universel restera simplement un vœu pieux. 

Ce rapport mondial 2008 est le plus exhaustif jamais publié. Il est fondé sur des contributions 
d’une ampleur et d’une précision sans précédent émanant des pays. Il contient des informations 
précieuses sur ce qui marche et pourquoi, et met en lumière les principaux enjeux auxquels nous 
sommes confrontés dans notre quête d’une riposte efficace au sida – aujourd’hui et au cours des 
décennies à venir. 

Le sida est un problème extrêmement complexe qui demande une réponse sans égal de la part de 
l’ensemble des secteurs de la société, dans le monde entier. Mais comme le montre le présent rapport, 
il est de plus en plus clair qu’avec la volonté et les ressources nécessaires, nous pouvons y parvenir.
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